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DES DELIBERATIONS

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 9 OCTOBRE 2025

L'AN  deux mille  vingt-cinq,  le  09 octobre,  le  conseil  municipal  d'Aubervilliers,
convoqué le 3 octobre 2025, s'est réuni Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville à
sous la présidence de Madame Karine FRANCLET, Maire. 

Etaient présents     :  FRANCLET Karine, SACK Pierre, HADJI-GAVRIL Michel, BAZIZ
Yasmina,  MONTEIRO  Miguel,  REMY  Marie-Pascale,  BIDAL  Damien,  MARTIN
Samuel, BOUZIDI Zakia, LESERRE José, MESSEZ Marie-Françoise , DANDRIEUX
Dominique , LEGENDRE Jérôme, DESIR Sandrine, ALLAIN Philippe, LOE Patricia,
GODIN Guillaume, OZHAN Mizgin, Adjoints au Maire

DESCAMPS  Alain,  SCHROEDER  Cédric,  LE  ROY  Franck,  VACHER  Annie,
FAUCHEUX Gilbert, HE Dominique, CAMBIANICA Robin, GONCALVES PEIXOTO
Maria Elisabete, HOCINE Massinissa, CHIKHDENE Zayen, KARROUMI Sofienne,
BELAIR  Katalyne,  NAULEAU  Pierre-Yves,  DAGUET  Anthony,  NEDELEC  Soizig,
COHEN-HADRIA Yonel,  DJEBBARI Nabila,  Conseillers  Municipaux et  Conseillers
Municipaux délégués.

Etaient  absents  :   EMEL Maryse,  GUERRIEN Marc,  NIFEUR Nadège,  BOUCHA
Safia, YAOU Fatima.

Excusés :
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Représentés par     :

Madame Ling LENZI Monsieur Pierre SACK

Madame Véronique DAUVERGNE Monsieur Michel HADJI-GAVRIL

Madame Kourtoum SACKHO Monsieur Philippe ALLAIN

Monsieur Thierry AUGY Madame Marie-Françoise MESSEZ

Madame Solène DA SILVA Madame Annie VACHER

Madame Sandrine GRYNBERG DIAZ Monsieur Zayen CHIKHDENE

Monsieur Lewis CHARTIER Madame Mizgin OZHAN

Madame Margaux HOUIS Monsieur Franck LE ROY

Monsieur Jean-Paul GILLY Monsieur Damien BIDAL

Madame Marie-Amélie ANQUETIL Madame Marie-Pascale REMY

Monsieur Jean-Jacques KARMAN Madame Soizig NEDELEC

Monsieur Zishan BUTT Madame Nabila DJEBBARI

Madame Evelyne YONNET-SALVATOR Monsieur Pierre-Yves NAULEAU 

Secrétaire de séance : Mizgin OZHAN
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Séance du Conseil Municipal du 09/10/25

DGA Développement/ MAIRE/Service Stratégie

N°135

OBJET : Protocole Opérationnel du Parc des Portes de Paris entre la ville 
d'Aubervilliers, la Ville de Saint-Denis, l'Établissement Public Territorial Plaine 
Commune et Icade

LE CONSEIL,

Après avoir entendu l'exposé de Monsieur Michel HADJI-GAVRIL,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et en particulier ses articles L.2121-
29, L.5211-1 et suivants, son article L.5219-5 II ;

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L 300-1 relatif aux opérations
d’aménagement et L. 103-2 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil  municipal du 1er juillet  2015 approuvant l’accord de
méthode pour la mise en œuvre d’une stratégie partagée de développement du parc
des EMGP à Saint-Denis et Aubervilliers ; 

Vu la  délibération  du Conseil  municipal du 8 mars 2017 approuvant  le protocole
d’accord entre Plaine Commune, les villes d’Aubervilliers et de Saint-Denis et Icade
pour la définition d’un projet de développement du parc des EMGP ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  19 décembre  2018  approuvant  le
protocole opérationnel n°1 entre Plaine Commune et Icade définissant un premier
périmètre opérationnel, un projet de développement, en termes de programmation,
de constructibilité, d’espaces publics et d’espaces verts, des modalités financières et
un calendrier opérationnel prévisionnel ;

Considérant la volonté partagée par les villes d’Aubervilliers et de Saint-Denis, Plaine
Commune  et  d’Icade  de  formaliser  des  engagements  réciproques  en  termes  de
modalités de mise en œuvre opérationnel pour le développement du Parc des Portes
de Paris et de prolonger le cadre de travail partenarial ; 

Considérant  les  objectifs  du  présent  Protocole  opérationnel  à  savoir  la  mise  en
œuvre  opérationnelle,  au  sein  du  Parc  des  Portes  de  Paris,  des  orientations
stratégiques suite à leur mise à jour dans le cadre de l’étude Sud Plaine et d’un
travail partenarial entre les collectivités et Icade et l’encadrement de l’investissement
financier réalisé par la société Icade ;

Considérant que  le  protocole  opérationnel  définit  deux  périmètres  opérationnels
correspondant  à  un  projet  de  développement,  en  termes  de  programmation,  de
constructibilité, d’espaces publics et d’espaces verts, de modalités financières et un
calendrier opérationnel prévisionnel ;
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Considérant  que  le  protocole  autorise  sur  les  fonciers  Icade  précités  une
constructibilité prévisionnelle de 180 000m² de SdP nouvelle créée et que le projet
nécessitera la réalisation par Plaine Commune d’équipements et d’espaces publics ; 

Considérant que le protocole opérationnel prévoit le principe de la création et de la
mise  en  œuvre  de  deux  futurs  périmètres  de  Projet  Urbain  Partenarial  sur  les
secteurs EMGP et Gare des Mines et encadre la participation financière d’Icade au
projet ;

Adoption à l'unanimité par 35 pour , 13 se sont abstenus( Maria Elisabete 
GONCALVES PEIXOTO, Massinissa HOCINE, Zayen CHIKHDENE, Sofienne 
KARROUMI, Katalyne BELAIR, Jean-Jacques KARMAN, Pierre-Yves NAULEAU , 
Zishan BUTT, Evelyne YONNET-SALVATOR, Anthony DAGUET, Soizig NEDELEC, 
Yonel COHEN-HADRIA, Nabila DJEBBARI) 

DELIBERE :

APPROUVE  le  protocole opérationnel  « Parc des Portes de Paris »,  annexé à la
présente délibération.

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant, à signer ledit protocole ainsi que
tout document relatif à la présente délibération.

DIT que le Directeur Général des Services est chargé de l'exécution de la présente
délibération.

DIT  que la présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le
Département, au titre du contrôle de légalité.

DIT  que cette  délibération peut  faire  l’objet  d’un recours soit  gracieux auprès du
Maire d’Aubervilliers, dans les deux mois après la date de l’adoption de la présente
délibération, soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Montreuil, au moyen
de  la  plateforme  Télérecours (https://www.telerecours.fr/),  dans  un  délai  de  deux
mois après l’adoption de la présente délibération ou dans un délai  de deux mois
après le refus du recours gracieux que ce refus ait été explicite ou soit né du silence
gardé par la Ville pendant un délai de deux mois.

Reçue en préfecture le : 14/10/25
Accusé en préfecture :
93-219300019-20251009-lmc141507-DE-1-1
Publiée le : 14/10/25
Certifiée exécutoire : 14/10/25

Le Maire,
Karine FRANCLET
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PARTIES  
 
Le présent Protocole d’accord (ci-après le « Protocole ») est signé entre :  

L’Etablissement Public Territorial Plaine Commune, dont le siège est situé 21, avenue Jules Rimet, 
93218 Saint-Denis Cedex 50, représenté par Monsieur Mathieu HANOTIN, son Président spécialement 
autorisé en vertu d’une délibération du bureau délibératif, jointe en Annexe 1. 

Ci-après dénommé « Plaine Commune »  

La Ville de Saint-Denis, dont le siège est situé 2 Place Victor Hugo, 93200 Saint-Denis, représentée par 
Monsieur Mathieu HANOTIN son Maire spécialement autorisé en vertu d’une délibération du conseil 
municipal, jointe en Annexe 2. 

Ci-après dénommée « La Ville de Saint-Denis »  

La Ville d’Aubervilliers, dont le siège est situé 2 rue de la Commune de Paris 
93300 Aubervilliers, représentée par Madame Karine FRANCLET, sa Maire spécialement autorisée en 
vertu d’une délibération du conseil municipal, jointe en Annexe 3. 

Ci-après dénommée « La Ville d’Aubervilliers »  

La société ICADE Société anonyme ayant son siège social situé 1 avenue du Général de Gaulle à 
Puteaux (92800), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 
582 074 944, représentée par Monsieur Nicolas JOLY, son Directeur Général comme figurant au Kbis 
joint en Annexe 4 

Ci-après dénommée « Icade »  
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GLOSSAIRE 

Accord de Méthode : est défini au Préambule du Protocole 

Atelier Permanent :  est défini à l’Article 6 du Protocole 

Comité de Pilotage : est défini à l’Article 6 du Protocole 

Etude Sud Plaine : est défini au Préambule du Protocole 

Participation Financière : est défini à l’Article 4 du Protocole 

Protocole d’Accord : est défini au Préambule du Protocole 

Protocole Opérationnel n°1 : est défini au Préambule du Protocole 
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Préambule / Rappel du contexte  

Le Parc des Portes de Paris et le Mauvin se situent sur les deux communes de Saint-Denis et 
d’Aubervilliers. Leur position géographique les place au cœur des enjeux d’aménagement du territoire 
sud de Plaine Commune. 

L’Etablissement Public Territorial Plaine Commune, a mené entre 2021 et 2023 en partenariat avec les 
villes de Saint-Denis et d’Aubervilliers une étude urbaine « Sud Plaine » sur un périmètre d’environ 95 
hectares entre les Portes de la Chapelle et d’Aubervilliers et comprenant des emprises foncières 
détenues par Icade, notamment sur le secteur Gare des Mines et les Entrepôts Magasins Généraux de 
Paris. Cette étude a permis de définir une stratégie globale de développement urbain sur l’ensemble 
du périmètre.   

Cette nouvelle dynamique de projet a conduit Icade, en lien avec les collectivités, et au regard des 
objectifs de chacune des Parties, à formaliser un Plan Stratégique de Développement cohérent avec le 
cadre de la politique territoriale de Plaine Commune, étude menée avec l’appui d’Une Fabrique de la 
Ville. 

Autour, plusieurs projets d’envergure se développent, tels que : 

- Le Campus Condorcet,  
- La finalisation de l’aménagement urbain de la Place du Front Populaire par le développement 

de nouveaux programmes sur ses abords, notamment Pulse et Jump,  
- L’arrivée du T8 traversant le secteur du nord au sud, 
- La ZAC Gare des Mines-Fillettes côté Paris. 

La physionomie urbaine du quartier évolue ainsi que l’organisation existante du Parc des Portes de 
Paris. 

Prenant en compte l’ensemble de ces nouvelles orientations stratégiques, les collectivités et Icade se 
sont entendues afin de redéfinir un projet concerté de développement du secteur et encadrer la 
participation financière d’Icade audit projet.  

Les terrains, objet du présent Protocole, seront ci-après dénommés « Parc des Portes de Paris ».  
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Rappel du cadre des discussions entre Icade et Plaine Commune  

Accord de Méthode (25 novembre 2015) 

Un « Accord de Méthode » a été signé entre les Parties le 25 novembre 2015 prévoyant les modalités 
d’organisation d’un travail partenarial.  

L’Accord de Méthode identifiait les enjeux partagés suivants, qui restent d’actualité :  

• Poursuivre en l’intensifiant le dialogue permanent et partenarial entre Plaine 
Commune, les Villes de Saint-Denis et Aubervilliers et Icade, pour une convergence 
des efforts menés par chacun pour développer au mieux le territoire et le Parc des 
Portes de Paris  

• Inscrire le Parc des Portes de Paris dans le projet du territoire de la Plaine, en bonne 
coordination avec les opérations publiques d’aménagement en cours, et par 
l’affirmation des axes principaux de son développement, tant qualitatifs que 
quantitatifs. 
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• Intégrer le Parc des Portes de Paris dans son environnement urbain. 

• Faire du Parc des Portes de Paris un élément moteur du territoire en matière 
d’innovation, de culture de création, constitutif d’un vaste quartier numérique reliant 
le sud de l’agglomération et « l’arc de l’innovation » de la Ville de Paris, et un pôle 
d’attractivité à l’échelle de la métropole.  

• Poursuivre le développement du Parc des Portes de Paris dans une logique de quartier 
d’affaires durable reposant sur la mixité d’usage et de fonction. 

• Utiliser le Parc des Portes de Paris pour réaliser la « couture » urbaine entre Paris et 
Plaine Commune. 

Des ateliers partenariaux sont régulièrement organisés entre les collectivités signataires et Icade pour 
préciser les modalités de mise en œuvre des projets de chacune des Parties. Ces ateliers ont permis 
d’aboutir à la rédaction du « Protocole d’Accord » daté du 29 mars 2017, puis du Protocole 
opérationnel en 2018 et enfin, l’élaboration du présent document. Entre 2015 et 2025 plus de 100 
ateliers thématiques de travail ont ainsi été organisés. 

Protocole d’Accord (29 mars 2017) 

Le « Protocole d’Accord » avait notamment pour objectifs de :  

• Formaliser les points d’accord entre Plaine Commune, les Villes de Saint Denis et 
d’Aubervilliers et Icade, qui constituent le socle du projet de développement du Parc 
des Portes de Paris,  

• Définir les actions à approfondir et à conduire pour consolider le projet et permettre 
sa mise en œuvre opérationnelle, 

• Définir un projet partagé et une programmation équilibrée,  

• Définir les conditions de mise en œuvre des projets,  

• Prolonger le cadre de travail partenarial. 

Il prévoyait dans son article 9 : « La mise en œuvre opérationnelle des orientations stratégiques à 
moyen et long terme décrites dans le présent document pourront faire l’objet d’autres protocoles 
complémentaires à l’horizon 2018-2020. » 

Protocole Opérationnel (8 décembre 2018) 

Le « Protocole opérationnel n°1 » portait sur la mise en œuvre opérationnelle, au sein du Parc des 
Portes de Paris, des orientations stratégiques et la mise à jour de ces dernières. 

Il avait pour objet la définition des principes encadrant le futur périmètre de PUP, intégrant la 
constructibilité, le projet d’espaces publics et la participation aux équipements publics, dans le 
périmètre opérationnel n°1. 

Etude Sud Plaine (2022) et nouveau Protocole opérationnel (2025) 

Depuis la signature de ce premier Protocole opérationnel, Plaine Commune a mené une réflexion à 
l’échelle de l’ensemble du Sud de la Plaine, via une étude urbaine, de programmation et de montage 
opérationnel. Cette étude « Sud Plaine », menée entre 2021 et 2023 par les deux groupements AUC – 
SML – Alphaville – Ecologie Urbaine et Citoyenne – AEU et Une Fabrique de la Ville – Oskaprod - FIDAL, 
a traduit les nouvelles ambitions politiques exprimées par la mandature : 

- Créer une plus grande porosité entre Paris et Plaine Commune par la mise en cohérence du 
développement entre le territoire parisien et celui de Plaine Commune par un traitement 
qualitatif des espaces publics, la qualité paysagère et la diversification programmatique par 
l’apport d’une plus grande mixité ;  
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- Créer un quartier habité en lien avec le prolongement du T8 au sud : l’arrivée du T8 
représentant pour Plaine Commune une véritable opportunité pour infléchir la 
programmation vers une plus grande mixité urbaine en améliorant la desserte du secteur par 
les transports en commun ; 

- Répondre aux enjeux environnementaux forts du site du fait de son passé industriel et de la 
présence importante d’infrastructures routières en atténuant les nuisances liées à la pollution 
de l’air, des sols et d’intégrer le secteur à la trame verte et bleue du Territoire.  

Cette étude a donné lieu à une réflexion à l’échelle de l’ensemble du Sud de la Plaine et à des 
déclinaisons par sous-secteurs dont certaines concernent le Parc des Portes de Paris y compris le 
secteur de développement dit « Gare des Mines » dont une partie du foncier est également propriété 
de la SNCF. Le présent Protocole opérationnel vise donc à actualiser les enjeux du projet au regard des 
conclusions de cette étude et de définir les constructibilités, le projet d’espaces publics et la 
participation financière de la société Icade au projet et aux équipements publics dans les deux 
périmètres opérationnels (EMGP et Gare des Mines).  

Objet du présent Protocole opérationnel 

Le présent Protocole porte sur la mise en œuvre opérationnelle, au sein du Parc des Portes de Paris, 
des orientations stratégiques suite à la mise à jour de ces dernières et encadre l’investissement 
financier réalisé par la société Icade, dans les deux périmètres opérationnels EMGP et Gare des Mines. 

Il a pour objet :  

• L’actualisation des points d’accord entre les Parties et la mise à jour du Protocole,  

• La définition des principes qui régiront la mise en œuvre du développement à long 
terme sur le Parc des Portes de Paris, 

• La définition des principes encadrant les futurs périmètres de PUP intégrant la 
constructibilité, le projet d’espaces publics des collectivités et la participation d’Icade 
au coût des équipements publics programmés dans les deux périmètres 
opérationnels, 

• La définition des engagements réciproques en termes de réalisation des programmes 
de constructions, de la trame verte et des espaces publics, 

• L’engagement de cession des terrains nécessaires aux futurs espaces publics dont 
Icade est à ce jour propriétaire et qui seront apportés en nature au projet ; 

• L’encadrement de la participation financière d’Icade plus amplement détaillé à l’article 
4 du Protocole. 

• Les principales études à engager pour la mise en œuvre du présent Protocole, 

• Les modalités et le calendrier de l’institution des périmètres de projet urbain 
partenarial (PUP) sur les deux périmètres opérationnels, 

• La définition des conditions de coopération entre les parties, notamment dans le cadre 
de la révision des documents d’urbanisme ainsi que la poursuite du cadre de travail 
partenarial, 

• La définition des principes de coordination et de planning en prévision du dépôt des 
autorisations d’urbanisme, 

• La définition des conditions générales d’application du présent Protocole (durée…). 
 

Le présent Protocole est conclu sous condition que le projet arrêté entre les partenaires soit réalisable 
au regard du PLUi en cours de révision. Le calendrier de cette révision est détaillé à l’article 5 du 
présent Protocole.  
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Périmètres concernés par le présent Protocole  

 

Trois périmètres distincts sont visés dans le présent Protocole figurant dans le plan ci-dessous : 

- Le périmètre foncier propriété d’Icade (en noir) 
- Les deux périmètres opérationnels (en rouge) 

Chacun de ces périmètres opérationnels, objets du Protocole, intègre un périmètre de PUP distinct : 

- Périmètre de PUP « Entrepôts des Magasins Généraux de Paris » dit EMGP  
- Périmètre de PUP « Gare des Mines » 

C’est dans ce contexte que le présent Protocole est conclu.  
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ARTICLE 1. MISE A JOUR DES POINTS D’ACCORD ENTRE LES PARTIES 
ET PRESENTATION DES PRINCIPES D’AMENAGEMENT 

La mise en œuvre des orientations stratégiques issues de l’étude Sud Plaine portée par Plaine 
Commune et la précision du projet urbain menée par Icade et Une Fabrique de la Ville avec l’appui de 
l’agence LIST lors des ateliers d’échanges qui se sont déroulés entre 2023 et 2024, ont conduit les 
Parties à mettre à jour le Protocole d’Accord sur les points suivants. 

1.1. Ambitions urbaines générales 

Les paragraphes suivants mettent à jour des grands principes programmatiques du Protocole d’accord 
de 2017. Les grands principes programmatiques sont les suivants :   

 
- Affirmer la vocation de parc d’activités innovant, ouvert sur la ville et d’une conception 

nouvelle permettant d’accueillir des activités économiques stratégiques pour le territoire, en 
particulier l’audiovisuel et l’artisanat/petite industrie, trouvant difficilement leur place en 
ville ; 

- Introduire une part de programmation résidentielle dans le Parc des Portes de Paris, aux 
typologies variées (logements familiaux, logements sociaux, BRS et résidences gérées, en 
accord avec les orientations territoriales en matière d’habitat) tout en ménageant les 
interfaces avec les activités en présence ; 

- Faciliter les liens nord-sud avec Paris en lien avec l’opération mitoyenne sur la ZAC Gare des 
Mines Fillettes ; 

- Développer un projet urbain mixte à dominante résidentielle sur le secteur Gare des Mines, 
en lien avec la requalification de la Porte d’Aubervilliers et le développement côté Paris de la 
ZAC Gare des Mines - Fillettes 

- Créer les conditions opérationnelles pour le prolongement du T8 au cœur du Parc des EMGP ; 

- Accompagner le tracé du T8 par le développement d’une programmation mixte intégrant 
notamment des RDC actifs et qualitatifs ; 

- Créer des lieux de vie urbains et de services au cœur du parc d’activités ; cette transformation, 
déjà engagée par Icade, devant être confortée en lien avec la trame des espaces publics et des 
espaces verts décrite ci-après ; 

- Conforter, moderniser et renforcer les activités du secteur audiovisuel et événementiel, 
notamment dans le secteur situé à l’ouest de la rue du Grain ; 

- Développer les activités de production grâce à la mutation progressive du secteur situé à l’est 
de la rue du Grain, au sein de typologies d’immobilier productif dense ; 

- Compléter la trame d’espaces verts du secteur par la création d’un parc linéaire et d’un parc 
central, tel que décrit dans l’étude urbaine « Sud Plaine », s’inscrivant dans la trame verte et 
bleue du Territoire ainsi que des équipements, notamment scolaires, et services 
accompagnant la nouvelle programmation résidentielle (en lien avec la Gare des Mines) ; 

- Poursuivre la mise en œuvre d’un noyau secondaire de biodiversité, tel que décrit dans l’étude 
urbaine « Sud Plaine », dans le Parc des Portes de Paris, sous la forme de plusieurs espaces 
verts mis en réseau avec les espaces verts du territoire, dont plus de la moitié a déjà été mise 
en œuvre par Icade via le développement de la « forêt urbaine » 
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1.2. Protection du patrimoine 

L’histoire industrielle du Parc des Portes de Paris a fortement marqué l’ensemble du sud de la Plaine, 
entre le canal et le faisceau ferré, par une trame viaire en fines lanières très caractéristique. La 
mutation rapide de la Plaine depuis quelques décennies a largement effacé cette histoire autour du 
secteur néanmoins, le site du Parc des Portes de Paris a su conserver cette identité historique et 
préserver cet héritage singulier au gré des transformations environnantes. Aujourd’hui, le Parc des 
Portes de Paris est riche de son passé industriel tout en accueillant des interventions plus 
contemporaines. La coexistence entre neuf et ancien marque l’identité du secteur et le dialogue est 
pensé dans l’objectif de maintenir une cohérence urbaine et architecturale d’ensemble.  

L’ensemble patrimonial « Compagnie des Entrepôts et Magasins Généraux de Paris » fait l’objet de 
deux fiches patrimoniales au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de Plaine Commune identifiant 
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les bâtiments à conserver et/ou à protéger et les prescriptions et recommandations devant être 
respectés par les maîtres d’ouvrage dans le cas d’opération portant sur ces bâtiments.  

Icade s’engage à respecter les principes convenus lors des ateliers en matière de protection du 
patrimoine et intégrés dans les fiches patrimoine du PLUi. Il est ici rappelé que : 

- Les bâtiments repérés dans le plan ci-dessous ont été considérés par les Parties comme 
remarquables, 

 
- Deux types de protection sont arrêtés : 

• Les bâtiments à conserver ;  

• Les bâtiments dont une démolition / extension / transformation partielle pourra d’un 
commun accord être envisagée, en conservant la mémoire industrielle, en fonction du 
projet qui sera retenu collectivement entre les parties.  
 

 

 
 

1.3. Programmation 

1.3.A. Ambitions générales de programmation économique  

Plaine Commune souhaite contribuer à un développement territorial endogène, tourné vers les 
acteurs du territoire, contribuant à une qualité de vie renouvelée et plaçant les enjeux de résilience 
urbaine au cœur des réflexions. Les quatre objectifs suivants sont poursuivis par le territoire : 

- Créer les conditions d’un territoire attractif et intense, 
- Contribuer à un développement économique endogène au profit de l’emploi local, 
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- Favoriser la transition écologique à travers la production d’immobilier spécifique ; 
- Préserver et requalifier les zones d’activités économiques 

 

Les activités suivantes seront privilégiées, au regard des priorités des Villes et de l’EPT : 

- Les activités relevant des filières identifiées comme stratégiques pour le territoire et 

pertinentes au sein du Parc des Portes de Paris : les activités de la culture et création et les 

activités productives (ex : studios de tournage, artisanat, petite production); 

- Les activités génératrices d’emplois en phase avec les habitants du territoire ; 

- Les activités d’économie sociale et solidaire ; 

- Les activités au service de la transition écologique ; 

- Les acteurs déjà implantés localement et cherchant à se développer. 

Les destinations autorisées pour les nouvelles programmations sont listées ci-dessous :  

- Activités de services 
- Les établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
- L’industrie 
- Entrepôts  
- Les centres de congrès et d’exposition 
- Bureau 
- Artisanat – commerce de détail 
- Restauration 

1.3.B. Immobilier d’activités 

En termes d’immobilier d’activités, l’ambition de Plaine Commune est de soutenir son attractivité à 
travers une offre d’immobilier d’entreprises correspondant aux besoins des acteurs du territoire et 
répondant à des exigences environnementales fortes. Pour répondre à l’enjeu d’accueil des activités 
productives, les typologies d’immobilier productif dense comme l’hôtel d’activités (bâtiment 
accueillant des espaces de travail ou de production, destinés à des entreprises de petite et moyennes 
taille) et l’hôtel industriel (bâtiment accueillant plus spécifiquement des activités productives et 
industrielles) seront privilégiés. Les loyers proposés seront établis dans une vision globale et un 
équilibre général du parc, qui a vocation à accueillir des grands groupes et des structures locales avec 
des loyers adaptés à chacun d’entre eux, c’est-à-dire ajustés au marché et aux capacités des preneurs. 
Icade restera libre d’accepter ou refuser les preneurs. 

Plaine Commune ne souhaite plus développer de grands ensembles tertiaires au regard des niveaux 
de vacance aujourd’hui observés sur le Parc des Portes de Paris et plus généralement sur le territoire 
(de 20 à 25%). La mutation des immeubles tertiaires existants pourra être étudiée lorsque cela est 
possible et pertinent. Celle-ci est envisageable par la division des espaces (ciblage TPE / PME) ou des 
transformations plus conséquentes pour nouveaux usages (exemples : tiers-lieux, coworking, 
artisanat). 

1.3.C. Ambitions de programmation résidentielle 

Les nouvelles opérations urbaines à destination résidentielle devront proposer une programmation 
variée comprenant notamment une part de BRS, de logements sociaux et de résidences gérées dans 
un équilibre à trouver de façon partenariale en phase de développement des projets.  
 
La programmation résidentielle sur les secteurs identifiés dans le Protocole devra tenir compte des 
équilibres territoriaux et à l’échelle des villes de Saint-Denis et d’Aubervilliers en matière d’habitat tels 
qu’identifiés par le Plan Local de l’Habitat de Plaine Commune (« PLHi ») dont les ambitions devront 
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être respectées. Dans ce cadre, la définition des typologies de financement des logements sociaux au 
sein des projets devra être conforme au PLHi.  
 
A date, un projet de résidence gérée est identifié sur l’ilot C hors périmètre opérationnel du Protocole 
(implanté au sein de la ZAC Nozal Front-Populaire).  
 
Les opérations développées devront respecter la Convention Qualité Construction Neuve de Plaine 
Commune en vigueur au moment du dépôt des autorisations d’urbanisme.  

1.3.D. Socles en rez-de-chaussée 

L’objectif est de développer des espaces permettant l’accueil d’activités et de commerces, et de 
permettre l’accueil des publics dans les programmes neufs, en rez-de-chaussée et éventuellement R+1. 
Ces volumes doivent autant que possible être intégrés dans les programmes existants des RDC pour 
accompagner l’arrivée du T8 et contribuer à la liaison avec Paris. 

Ces RDC répondront aux enjeux suivants :  
- Animer l’espace public par les flux qu’ils génèrent, par une activité visible depuis l’espace 

public grâce à une certaine transparence, par certains débordements sur l’espace public 
(ex : terrasse) ; 

- Offrir des services et commerces aux habitants et salariés du secteur. 

1.3.E. Orientations programmatiques par sous-secteur 

Activités du secteur situé à l’ouest de la rue du Grain 
 

Plaine Commune et Icade souhaitent le maintien des activités de tournages et autres activités 
audiovisuelles associées dans une logique d’écosystème et des activités d’événementiel. Au-delà du 
Parc des Portes de Paris, l’ensemble de la Plaine présente une forte concentration d’acteurs de 
l’audiovisuel couvrant toute la chaîne de production, ce qui constitue une spécificité particulièrement 
attractive pour le territoire. Les studios de tournage et shooting, ainsi que l’événementiel, ont des 
besoins immobiliers bien spécifiques (ex : volumes des espaces, opacité, flux et accès spécifiques) qui 
trouvent aujourd’hui une réponse au sein du Parc des Portes de Paris. Une attention devra être portée 
au maintien de ces conditions afin d’assurer leur pérennité d’implantation.  

Activités du secteur situé à l’est de la rue du Grain 

Plaine Commune et Icade souhaitent favoriser la diversification des activités au sein de ce secteur 
notamment vers des activités productives au sein d’immobilier productif dense, comme les hôtels 
d’activités ou hôtels industriels. 

En lien avec les ambitions de programmation économique énoncées à l’article 1, voici des exemples 
d’activités ayant de forts besoins immobiliers et soutenues par les collectivités : transformation 
alimentaire, artisanat (fabrication de meubles, atelier textile, fabrication cosmétique, etc.), bâtiment 
(serrurerie, chauffagiste, plombier, etc.) , reconditionnement (électronique, électroménager, cagettes, 
vélos, etc.), réemploi et valorisation (textile, meubles, etc.), métiers créatifs et artisanat d’art, 
entreprises innovantes (développement de nouveaux process, matériaux, machines, etc.), cyclo-
logistique.  
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1.4. Opérations immobilières et constructibilités 

1.4.A. Constructibilités partagées entre les Parties 

Les développements immobiliers réalisés sur les emprises Icade sur le territoire de Plaine Commune 
représentent environ 520 000 m² SDP principalement réparties entre activités et bureaux. 

A titre liminaire, il est convenu qu’Icade fera ses meilleurs efforts pour mettre en œuvre les 
programmes mixtes définis ci-après et prolonger le rythme de développement engagé depuis les 20 
dernières années ayant vu la réalisation d’environ 350 000 m² SDP soit un rythme d’environ 17 500 m² 
SDP/an :  

- sous réserve que la surface de plancher dont la construction est actuellement partagée sur les 
emprises foncières du site soit réalisable au regard du PLUi qui est en cours de révision, 

- dans la mesure du possible, dans un calendrier en cohérence avec la mise en service officielle du 
T8 et l’ouverture au public des voies. 

Les différentes études de faisabilités engagées par les Parties ont permis d’identifier et de valider 
collectivement les constructibilités nouvelles possibles en surfaces de plancher – les formes urbaines 
ne sont pas arrêtées à ce stade. Au total sur l’ensemble des périmètres opérationnels, objet du présent 
Protocole, les constructions nouvelles (situées hors ZAC) validées par les parties correspondent à un 
total de 180 000 m² SDP. 

Les constructions nouvelles intègrent : 

- Programmation d’activités économiques : une prolongation du tissu existant des EMGP 
notamment dans les secteurs Mimosas et Forgerons et dans les socles des programmes 
résidentiels ; 

- Programmation résidentielle : nouvelles opérations urbaines aux franges des EMGP et sur le 
secteur Gare des Mines. En accord avec les conclusions de l’étude Sud Plaine et ces études de 
faisabilité, les nouveaux programmes mixtes à dominante résidentielle sont fléchés sur les secteurs 
ci-dessous : 

• EMGP :  

- CC’C’’ : opération immobilière d’ensemble sur la place du Front Populaire 
et le long de la rue des Gardinoux d’une surface de plancher globale 
d’environ 60 000 m² SdP. Le projet intègre une résidence gérée sur l’îlot 
C, situé hors périmètre opérationnel du Protocole (ZAC Nozal Front 
Populaire). 

- Fillettes : développement de programmes résidentiels le long de la rue des 
Fillettes en accompagnement du passage du tramway T8, entre 30 000 et 
40 000 m² de SdP globale ; 

• Secteur Gare des Mines : développement d’une opération dominante résidentielle 
d’environ 46 000 m² de SdP. Le secteur prévoit également la création d’un groupe 
scolaire intercommunal (hors foncier Icade), le développement d’un parc linéaire avec 
voie verte dédiée aux mobilités douces et d’un parc central public. Le projet Gare des 
Mines est un projet urbain d’ensemble rassemblant plusieurs propriétaires et maîtres 
d’ouvrage dont les modalités de mise en œuvre devront être définies de manière 
partenariale.   
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1.4.B. Calendrier prévisionnel 

Le calendrier prévisionnel de développement des opérations, arrêté d’un commun accord entre les 
parties, a été représenté à travers le plan de phasage ci-dessous. Il indique, pour chaque phase, 
l’avancement des opérations et les constructibilités sous réserve de la prise de délibération instituant 
le périmètre de PUP, étant précisé :  

- Qu’il s’agit d’un échéancier de livraisons prévisionnelles des programmes, lié à la réalisation et 
l’approbation des évaluations environnementales, 

- Que le calendrier de livraison des espaces publics est lié au calendrier de mise en circulation 
du T8, prévisionnellement en 2031. 

 

Maquette de travail des constructibilités sur le Parc des Portes de Paris – le travail de faisabilité est toujours en cours.  
Document LIST  
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Phasage prévisionnel des opérations sur le Parc des Portes de Paris (au sein et hors des périmètres 

opérationnels) 

Pour respecter ce calendrier, les Parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour entreprendre la 
mise en œuvre des opérations dont elles assurent la maîtrise d’ouvrage qu’il s’agisse pour Icade des 
opérations immobilières et pour Plaine Commune des équipements publics.  

Afin de concrétiser ce programme prévisionnel, Icade s’engage, dans la mesure du possible et compte 
tenu des contraintes économiques actuelles, à adapter la durée des futurs baux des bâtiments 
existants aux temporalités prévisionnelles des opérations de développements définies ci-avant. 

Plaine Commune s’engage à réaliser l’aménagement des espaces publics dans des délais compatibles 
avec la réalisation et la livraison des opérations immobilières mitoyennes et en cohérence avec le 
calendrier du T8. Des réunions de planning seront régulièrement organisées entre les Parties pour 
veiller à la bonne cohérence entre le rythme de réalisation des espaces publics et le rythme 
d’engagement des opérations immobilières.  

Si des évolutions de calendrier de réalisation des opérations immobilières devaient survenir, celles-ci 
pourront faire l’objet de discussions et d’arbitrages dans le cadre des Comités de Pilotage mis en place 
par les Parties et rappelés dans le présent Protocole. 

Si ces évolutions de calendrier génèrent un impact financier pour la réalisation des équipements 
publics, les Parties se rencontreront pour convenir d’un commun accord des modalités de participation 
d’Icade nécessaires à la réalisation des espaces publics pour accompagner la mise en œuvre du T8, 
permettant à Plaine Commune de respecter ses engagements 

Enfin, il est convenu que si le programme des constructions n’a pas été intégralement réalisé par Icade 
au terme des 15 années initialement prévues, sa réalisation pourra être prolongée avec l’accord exprès 
de l’ensemble des Parties au Protocole.  

1.5. Trame verte  

Plaine Commune a adopté en 2015 son Schéma Directeur de la Trame verte et bleue qui identifiait le 
secteur de la Plaine, incluant le Parc des Portes de Paris, comme le « domaine de la ville mosaïque », 
très déficitaire en espaces à caractère naturel et préconisait la création d’un parc d’une surface de 3 
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hectares au sein du secteur Sud de la Plaine pour reconstituer un noyau de biodiversité en lien avec le 
fort d’Aubervilliers et en direction de Paris vers le futur parc parisien de la ZAC Chapelle-Charbon. 

A partir des études paysagères menées par Icade, avec l’appui de l’agence Michel Desvigne et CDC 
Biodiversité, le Protocole d’accord, signé en 2017, a formalisé les principes d’organisation des espaces 
verts au sein du Parc des Portes de Paris et la réalisation d’une figure paysagère organisée comme un 
ensemble en « archipel » comportant à la fois un noyau secondaire préservé et des espaces relais. Un 
maillage paysager, constitué de noues, permet d’assurer la gestion des eaux pluviales et de garantir 
les continuités écologiques entre ces différents espaces verts.  

Les grands principes de la trame verte mentionnés ci-dessus ont en grande partie été réalisés par Icade 
en lien avec les collectivités suite à la signature du Protocole opérationnel précédent (2018). Ils 
prennent la forme d’un espace vert d’1,5 hectare situé au cœur du Parc des Portes de Paris. Une partie 
des noues est amenée à être rétrocédée dans les emprises dédiées au T8. 
 
Depuis la nouvelle mandature, Plaine Commune renforce ses ambitions concernant la trame verte et 
bleue, ambitions notamment retranscrites dans l’étude Sud Plaine. 

1.5.A. Rappel de l’étude de faisabilité paysagère (MDP – TUGEC – Urban Eco) 
 
La trame verte repose sur les composantes paysagères suivantes :  

- Les espaces verts, composés de deux espaces respectivement de 4 500m2, sur la rue des 
fillettes, et de 10 000m2, à l’intersection de Fillettes et magasins généraux permettant de 
mettre en œuvre le noyau secondaire de biodiversité sur 1/3 de sa surface, porté à 17 000 m² 
en intégrant les aménagements déjà réalisés dits de la « place du village », et du square de 
Saint-Denis, d’une surface de 11 000m2 ; 

- Les noues qui assurent : la continuité entre les différents espaces verts, la gestion des eaux de 
pluie et les continuités écologiques ; 

- Les plantations d’arbres sur les futurs espaces publics, qui viennent renforcer la trame verte 
du secteur 

 
Ces espaces ont été en grande partie réalisés par Icade dans le cadre du Protocole précédent. 
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1.5.B. Volet paysager de l’étude Sud Plaine et mise à jour de la trame des espaces 
publics 

L’étude Sud Plaine a réactualisé la trame verte à l’échelle de l’ensemble du sud de la Plaine. Identifiant 
le secteur comme « la pièce manquante » dans le maillage de trames vertes et bleues locales, l’étude 
propose une nouvelle armature d’espaces verts se traduisant par les grands principes suivants, entre 
une grande armature nord-sud à conforter et une armature verte est-ouest à créer : 
- S’appuyer sur l’axe historique de la gare des Mines ou en faire la grande figure verte du secteur 

Sud Plaine (corridor écologique) reliant les parcs existants et le corridor boisé jusqu’à la Porte 
d’Aubervilliers et le canal Saint-Denis pour former un système de parcs en réseau ;  

- Retravailler la couture nord-sud avec Paris en s’appuyant sur les portes de la Chapelle et 
d’Aubervilliers et en réaffirmant l’axe de la rue des Fillettes comme une liaison majeure avec Paris ; 

- S’appuyer sur un système de venelles est-ouest irriguant tout le secteur par la 
désimperméabilisation et la végétalisation des espaces existants. 

Sur le périmètre du Parc des portes de Paris, ces grands principes doivent se traduire par la création 
de deux espaces verts structurants complétant la « Forêt urbaine » déjà réalisée par Icade dans le 
cadre du précédent Protocole et par le renforcement de la végétalisation des venelles et des voies :  
- Parc linéaire, prolongation d’un futur corridor écologique nord-sud, s’appuyant sur l’axe historique 

de la gare des Mines ; 
- Parc central : dont une partie en réserve de biodiversité et intégrant le bâtiment 282, au sud de 

l’avenue des Magasins Généraux ; 
- Renforcement et appui paysager sur les venelles au sein du Parc des EMGP ; 
- Cours d’Aubervilliers, arrivée du T8. 
 
 

 

Etude Sud Plaine (2023) : trame d’espaces verts et publics à développer 
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1.5.C. Rappel de la réalisation de la « Forêt Urbaine » par Icade et de son ouverture au 
public 

L’espace vert « forêt urbaine » a été réalisé en deux phases par Icade entre 2019 et 2023. Totalisant 
1.5 hectare, il reste propriété d’Icade mais est ouvert au public tant aux occupants des programmes 
immobiliers au sein du Parc des Portes de Paris qu’aux riverains et habitants du Territoire de Plaine 
Commune et plus largement à l’ensemble du public. Il en est de même pour le Square de Saint Denis 
existant. 

Les Parties conviennent de la possibilité d’une remise à terme à la collectivité des espaces verts, dans 
des conditions juridiques et financières qui resteront à préciser.   

En anticipation de la mise en œuvre du statut public des voies et afin de favoriser l’usage des espaces 
verts au sein du Parc des Portes de Paris, l’ouverture au public progressive des espaces ouverts du Parc 
des Portes de Paris a été mise en œuvre dès 2020, en articulation avec la livraison des 1.5 ha d’espaces 
verts et avec la réalisation d’aménagements visant à améliorer l’accessibilité et la lisibilité des 
cheminements depuis la place du Front Populaire. 

Dans ce cadre, Icade a ouvert au public les espaces verts (forêt urbaine et square de Saint-Denis) dans 
les mêmes conditions que les parcs et jardins de Plaine Commune et en assure l’entretien. 

Compte tenu des engagements précités d’Icade au titre du Protocole opérationnel de 2018 permettant 
la réalisation progressive de la trame verte, il sera tenu compte de la mobilisation du foncier et des 
travaux d’aménagement déjà réalisés par Icade en vue de son ouverture au public : 

- dans la fixation de la participation financière d’Icade à la réalisation des équipements publics  
- dans le respect des contraintes règlementaires à définir dans les futurs documents 

d’urbanisme visées  ci-dessous, en matière de traitement des espaces libres et verts dans le 
respect des objectifs de constructibilité définis dans le présent Protocole.   

1.5.D. Square Saint Denis 

Des études seront engagées afin de préciser les modalités de meilleur aménagement du Square de 
Saint Denis existant et de ses accès, afin de permettre son désenclavement et ainsi d’en améliorer 
l’usage par les riverains. 

1.5.E. Espaces végétalisés de pleine terre 
 
Le projet d’aménagement comportera la création et le renforcement de plusieurs espaces végétalisés 
qui contribueront à la qualité de vie des usagers du quartier, à la réduction de l’îlot de chaleur urbain, 
au renforcement de la biodiversité et à la désimperméabilisation des sols. Plusieurs ensembles 
paysagers majoritairement de pleine terre, existant ou à créer, sont repérés au sein du schéma des 
OAP.   

Conformément au PLUi et dans le respect de l’application de ses règles, et dans le cadre du travail 
partenarial établi entre Plaine Commune et Icade, les surfaces de pleine terre à créer dans les projets 
situés dans des zonages du PLUi correspondant aux activités économiques diverses seront définies 
conjointement par les parties, projet par projet, étant entendu qu’elles partagent le double objectif de 
mettre en œuvre le projet urbain, ses constructibilités, et de maximiser la part de pleine terre.  

1.6. Trame viaire  

A titre liminaire, en prévision de l’arrivée du T8 prévue en 2031, les Parties conviennent de faire leurs 
meilleurs efforts auprès d’Ile de France Mobilité pour concrétiser ce projet de transport public 
structurant.  
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Concernant le statut des espaces ouverts des EMGP, il est prévu la remise progressive à la personne 
publique en vue de son classement dans le domaine public des voies suivantes :  

- Rue des Fillettes ; 
- Rue des Céréales ; 
- Avenue des Magasins Généraux ; 
- Rue des Gardinoux (emplacement réservé sur une bande de 6 mètres) ; 
- Le prolongement de la rue Fantani Touré (en partie sur foncier Icade) – hors périmètre 

opérationnel. 
 

A minima, le foncier d’assiette du T8 devra avoir été rétrocédé à Plaine Commune avant la fin de 
l’année 2025 pour permettre le démarrage des travaux de dévoiement des réseaux en prévision du 
prolongement du T8 (rue des Fillettes et avenue des Magasins Généraux sur Aubervilliers). Un plan de 
géomètre établi en février 2025 définit le périmètre de l’assiette foncière à rétrocéder.  
 
Par ailleurs, dans le cadre de l’établissement d’un Protocole ultérieur, la remise en vue de leur 
classement dans le domaine public des voies suivantes pourra être étudiée, sous réserve du maintien 
et du bon fonctionnement des activités en place : 

- La rue des Cadreurs, dans l’optique de garantir la bonne déserte du secteur sud de la ZAC 
Nozal-Front Populaire,   

- La rue des Chemins de fer industriels. 

Enfin, le maintien des autres voies du Parc des Portes de Paris dans le patrimoine d’Icade est acté 
par les parties sauf besoin identifié conjointement d’une rétrocession à Plaine Commune des voies 
de dessertes des futures opérations de logement. Ces voiries sont consacrées aux déplacements, à la 
desserte et au stationnement, liés aux activités propres des occupants du Parc des Portes de Paris.  

Les travaux du T8 vont impacter fortement le fonctionnement du parc et sa desserte. L’ensemble des 
circulations routières et piétonnes seront aménagées afin de garantir la bonne exploitation des 
entreprises présentes sur le site, notamment en phase chantier. En particulier, les accès à la partie 
albertivillarienne du parc devront être garantis pour la continuité de fonctionnement des entreprises ; 
pour cela, la rue de la Garance débouchant dans l’angle Est de la place du Front Populaire a été ouverte 
à la circulation générale. Un calendrier des travaux est à établir conjointement pour garantir le bon 
fonctionnement du parc des Portes de Paris pendant le déploiement du T8.  
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1.7. Ambitions environnementales partagées 

Plaine Commune, la Ville d’Aubervilliers, la Ville de Saint-Denis et Icade poursuivent des ambitions 
environnementales communes pour le Parc des Portes de Paris. 

Pour répondre aux ambitions environnementales, Icade fait ses meilleurs efforts pour réduire l’impact 
carbone de ses actifs : logements et bureaux au niveau RE2025 dès 2023, grâce au recours à 
l’architecture bioclimatique, aux matériaux biosourcés, au déploiement des pompes à chaleur, aux 
énergies renouvelables. La « Raison d’être » du groupe Icade indique par ailleurs : 

« Concevoir, Construire, Gérer et Investir dans des villes, des quartiers, des immeubles qui 
soient des lieux innovants, des lieux de mixité, des lieux inclusifs, des lieux connectés et à 
l’empreinte carbone réduite. Des lieux où il fait bon vivre, habiter, travailler. 
Telle est notre ambition, tel est notre objectif. 
Telle est notre Raison d’être. »  

Les constructions nouvelles et les rénovations répondent systématiquement aux engagements ci-
dessous : 

 

 

Plaine Commune, de son côté, s’engage dans la conversion écologique et sociale du territoire. Il s’agit 
ainsi d’améliorer la qualité de vie de chacun, dans le respect des impératifs écologiques et climatiques 
de notre époque, en lien avec la déclaration sur l’état d’urgence climatique prise par le conseil 
territorial du 9 septembre 2020. A l’échelle de Plaine Commune plusieurs documents cadres existent, 
dont certains sont en cours de révision : 

- Le « Référentiel aménagement soutenable » en cours de révision, devant se traduire pour chaque 
projet d’aménagement par la signature d’une charte d’aménagement soutenable dédiée fixant des 
objectifs et des engagements ; 

- Des OAP thématiques en cours de création et/ou révision dans le cadre de la révision du PLUi :  

• OAP Santé environnementale : cette OAP s’attache à la lutte contre l’exposition des populations 
aux pollutions atmosphériques et sonores, ainsi qu’à la pollution des sols 

• OAP Trame verte et bleue : cette OAP s’attache plus particulièrement au renforcement de la trame 
verte et bleue du territoire, visant à : améliorer la biodiversité pour le bien-être des habitants, 
rétablir le déséquilibre nord-sud de la biodiversité du territoire, assurer les continuités régionales, 
et travailler à une approche sociale et paysagère de la nature en ville. Ces principes sont intégrés 
aux politiques publiques du territoire de Plaine Commune notamment par la préservation des 
noyaux primaires et secondaires de biodiversité, la conservation et l’amélioration des corridors 
naturels, le développement de la trame bleue autour du canal de Saint-Denis, l’ouverture des 
espaces naturels aux habitants et le maintien et la diversification des habitats des espèces locales. 
La TVB est traduite réglementairement dans une OAP Trame Verte et Bleue qui sera mise à jour 
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dans le cadre de la révision du PLUi et dont les prescriptions s’appliqueront à l’ensemble des 
projets urbains sur le territoire.  

- Plan Climat Air Energie territorial (PCAET) développant 70 mesures pour limiter l’impact des activités 
humaines sur le climat. 

- Plan de végétalisation et de rafraichissement : issu d’un travail mené par l’APUR.  
- Le réseau de chaleur urbain : Plaine Commune identifie le réseau de chaleur comme outil 

indispensable à l’atteinte des objectifs du PCAET d’alimenter 30% de la consommation finale d’énergie 
par la production locale d’énergie renouvelable ou de récupération d’ici 2050 et à la transition 
énergétique et sociale du territoire.  

- Model’air Urba : Plaine Commune systématise le recours aux modélisations qualité de l’air pour toutes 
les zones impactées. Cette obligation pour les secteurs concernés par un périmètre de protection 
figurera dans l’OAP Santé environnementale, intégrant également les sujets acoustiques.  

- Convention Qualité Constructions Neuves : cet outil permet à Plaine Commune de garantir les 
orientations stratégiques pour tout projet de construction de logements. Il intègre les préconisations 
et recommandations assurant la qualité d’usage, de gestion et le plafonnement des prix par secteur 
du territoire.  

- Charte qualité constructions dédiée aux activités économiques en cours d’élaboration par Plaine 
Commune. Une OAP réhabilitation et constructions neuves sera également créée dans le cadre de la 
révision du PLUi.  

- La charte d’économie circulaire : Depuis 2014, Plaine Commune est porteur d’une démarche de 
réemploi, intitulée « Métabolisme urbain » qui vise à systématiser l’économie circulaire sur l’ensemble 
des chantiers (démolitions, constructions neuves des bâtiments ou des espaces publics). La charte vise 
à spécifier les principales pratiques du métabolisme urbain et leurs applications : sur les chantiers de 
démolition, la réalisation de diagnostic de ressources, la mise en place d’une démarche de réemploi, 
notamment pour le béton. Tout en intégrant l’utilisation des ressources dans les projets de 
constructions neuves : dédier 1% du montant des constructions au rachat de produits issus du 
réemploi, un minima de 5% de matériaux recyclés, l’étude systématique du recourt aux éco-matériaux, 
et la prise en compte des critères de ré-employabilité / recyclabilité / démontabilité des matériaux 
choisis. 

- Pacte Fibois : le pacte est un document issu des objectifs de neutralité carbone pour la France d’ici 
2050. Il incite tous les signataires à l’emploi de bois issus de filières renouvelable dans les projets de 
constructions.  
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ARTICLE 2. LES SECTEURS SITUES HORS PERIMETRE OPERATIONNEL 

Situées hors périmètre opérationnel du Protocole, et donc non concernées par l’Article 3, les 
constructibilités en cours de développement ou de réalisation au sein des opérations d’aménagement 
en ZAC sont détaillées ci-dessous. Les programmations de la ZAC Canal et de la ZAC Nozal Front 
Populaire, sous maîtrise d’ouvrage SEM Plaine Commune Développement, ont été réinterrogées dans 
le cadre de l’étude urbaine Sud Plaine. Les documents-cadre des ZAC sont en cours de mise à jour pour 
refléter les arbitrages opérationnels issus des conclusions de l’étude Sud Plaine. 

2.1. Au sein des ZAC 

2.1.A. ZAC Nozal Front Populaire 

Opérations livrées depuis le dernier Protocole : 

- Ilot E – Pulse – 28 860 m² SDP de bureaux - livré en 2019 ; 
- Ilot D – Jump – 14 450 m² SDP de bureaux et 4 000 m² SDP d’hôtel – livré en 2023 ; 

En cours de développement/réalisation : 

- Ilot Time – 9 050 m² SDP de logements et commerces-activités en RDC – Permis de Construire 
obtenu en 2024, objectif de livraison en 2027. 

- Ilot 104 - Logements et commerces en RDC – Objectif choix de la maîtrise d’œuvre à l’automne 
2025 

- Ilot C – Lot à vocation mixte composé d’une résidence gérée étudiante / jeunes actifs, complété 
par des activités servicielles. Les principes urbains et architecturaux proposés lors du premier 
projet (en date du 19 juin 2019) seront autant que possible conservés.  

2.1.B. ZAC Canal 

- Ilot B32 – PC déposé en 2018 pour 28 313 m² SDP de bureaux – PC caduque, en attente d’une 
nouvelle consultation pour un programme à dominante résidentielle ; 

- Ilot B2 – PC déposé en 2018 pour 39 612 m² SDP bureaux – PC caduque, en attente d’une nouvelle 
consultation pour un programme à dominante résidentielle ; 

➢ Les participations financières déjà versés sur les PC B2 et B32 ont fait l’objet d’un 
échange de courriers entre les directions d’Icade et de la SEM Plaine Commune 
Développement en date du 24 septembre 2024. Il est convenu que ces 
participations seront réaffectées aux programmes à venir sur lesdits lots, étant 
rappelé que le montant unitaire des participations constructeurs sera réévalué 
dans le cadre des projets à venir sur les lots. 

- Ilot A42 – réalisation d’un groupe scolaire et d’un gymnase sur la totalité de la parcelle ; 
- Centre commercial Le Millénaire : des études sont en cours pour envisager la reconversion et la 

transformation d’une partie de l’édifice, dans une programmation et une volumétrie qui restent à 
définir et à discuter. Un meilleur adressage des futurs programmes sur le canal et les espaces 
publics environnants sera recherché.  

2.2. Dans le diffus  
 

- Datacenter – 8 600 m² SDP – Permis de Construire obtenu le 13 juillet 2023 avec pour objectif 
une livraison à horizon 2027, avec une extension possible dont la superficie devra être validée 
par les Parties et sous réserve que celle-ci soit raccordée au réseau de chaleur. 

- WorkVillage – 900 m² SDP de bureaux – travail en cours en itération avec Plaine Commune – 

Permis de Construire obtenu en décembre 2024.  
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ARTICLE 3.  PRINCIPES DE FINANCEMENT DES EQUIPEMENTS PUBLICS 
AU SEIN DES PERIMETRES OPERATIONNELS PARC DES PORTES DE 
PARIS ET GARE DES MINES 

La réalisation d’un projet, à la fois complexe et ambitieux sur le site du Parc des Portes de Paris, 
requiert de bien préciser les conditions et modalités de sa mise en œuvre entre les Parties, signataires 
du présent Protocole.  

D’un commun accord entre les Parties, il est envisagé de réaliser les opérations immobilières décrites 
ci-après :  

- À travers la mise en œuvre de deux périmètres de PUP permettant de financer les équipements 
publics à réaliser tel que listés ci-après, cette participation se substituant à la taxe d’aménagement 
majorée (part communale) conformément à l’article L 332-11-4 du code de l’Urbanisme,  

- Par une succession de permis de construire déposés par Icade dans le respect des objectifs et 
engagements pris dans le présent Protocole et du processus de commande architecturale défini à 
l’article 6 ci-après,  

- En articulation avec les procédures règlementaires préalables nécessaires, portée par chacune des 
parties concernées. 
 

3.1. Périmètres de PUP  

Afin d’encadrer la participation d’Icade au financement des équipements publics réalisés par Plaine 
Commune au sein du Parc des Portes de Paris et de tenir compte des objectifs de constructibilité de la 
société Icade, deux périmètres de PUP seront institués par délibération de Plaine Commune sur le 
fondement des dispositions de l’article L 332-11-3 II du code de l’urbanisme. 

Les dispositions ci-dessous seront traduites dans des conventions de PUP, respectivement mis en 
œuvre de manière concomitante aux premières opérations développées.  

Ces périmètres de PUP, définis par le schéma annexé ci-dessous, portent à la fois sur : 

- Des emprises constructibles situées en dehors du périmètre des ZAC existantes, 
- Des emprises, en partie en ZAC, pour l’assiette des équipements publics qui ne sont pas listés dans 

le programme des équipements publics de la ZAC Nozal Front Populaire et non réalisés par 
l’aménageur (extrémité Nord de la rue Des fillettes, extrémité nord de la rue des céréales et 
Gardinoux).  

 
Ces périmètres auront pour effet de rendre obligatoires, sur une durée maximale de 15 ans, la 
conclusion de conventions de projet urbain partenarial, telles que visées à l’article L 332-11-3 I du code 
de l’urbanisme, préalablement au dépôt des demandes de permis de construire dans le cadre prédéfini 
par ledit périmètre. Ces conventions seront établies sur la durée prévisionnelle des projets, et auront 
elles-mêmes une durée maximale de 10 ans avec pour effet d’exonérer les constructions du paiement 
de la part communale de la taxe d’aménagement. 
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3.2. Le programme d’équipements publics EMGP/Gare des Mines 

L’étude Sud Plaine a permis de programmer et de chiffrer prévisionnellement les équipements publics 
structurants à l’échelle de la Plaine qui seront concernés par ces périmètres de PUP.  
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Foncier :  

- Secteur EMGP : voiries Icade à intégrer dans le domaine public (45 000m²) : 

• Avenue des Magasins Généraux sur Saint-Denis, d’une largeur moyenne de 23 mètres 
et d’une surface prévisionnelle de 12 000m² 

• Rue des Céréales d’une largeur moyenne de 28 mètres et d’une surface prévisionnelle 
de 10 000m² 

 
Il est par ailleurs rappelé que sur le secteur EMGP, environ 2,2 hectares de foncier seront cédés 
par Icade à Plaine Commune par le biais d’une offre de concours pour la réalisation du T8 
(détails ci-après). Cette assiette foncière n’est pas intégrée aux équipements du PUP EMGP.  

- Secteur Gare des Mines : foncier d’assiette du parc public à intégrer dans le domaine public 
(env. 9 000m²).  

• Il est rappelé que ce foncier exclut le bâtiment 282 qui sera conservé dans des 
modalités à préciser mais que les bâtiments 283 et 285, situés sur l’assiette foncière, 
devront faire l’objet d’un accord entre les parties sur le cadre de leur libération et de 
leur rétrocession (calendrier de libération des occupations, éventuelle valorisation…). 

Equipements scolaires :  

- Groupe scolaire ZAC Canal : environ 20 classes + gymnase dont 9 rendues nécessaires par les 
700 logements environs développés sur les fonciers appartenant à Icade au sein du périmètre 
de PUP 
 

- Groupe scolaire intercommunal Gare des Mines : environ 20 classes + gymnase dont 6 rendues 
nécessaires par les 500 logements environs développés sur les fonciers appartenant à Icade 
au sein du périmètre de PUP 

Au regard des constructibilités précisées dans le présent Protocole, Icade devra participer au 
financement de ces groupes scolaires à hauteur de 15 classes.  

Aménagement d’espaces verts publics et voiries :  

- Parc linéaire : aménagement de l’ancienne voie ferrée en voie verte cyclable, qui traversera le 
parc afin de rejoindre la place Skanderberg réaménagée pour l’arrivée du T8 

- Parc central : aménagement du parc central public d’environ 1,8 hectare (dont foncier SNCF) 
- Prolongement de la rue des Fillettes pour la desserte du projet Gare des Mines 
- Réaménagement de la rue des Céréales d’une largeur moyenne de 28 mètres et d’une surface 

prévisionnelle de 10 000m²  
- Requalification de la rue des Gardinoux et son raccordement en retour sur la place du Front 

Populaire d’une largeur variable  
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Le chiffrage prévisionnel des équipements publics pourra comprendre, à montant constant, des 
équipements publics connexes au projet.  

Pour rappel, le coût prévisionnel des équipements publics prévus à l’étude Sud Plaine sur l’ensemble 
des fonciers (Icade + SNCF) est le suivant :  

- Foncier nécessaire à la réalisation des équipements publics : 13 224 000 €  
- Aménagements des espaces publics – voiries : 6 654 000 €  
- Aménagement des espaces publics – espaces verts : 9 506 000 € 
- Réalisation des groupes scolaires : 19 110 000 €  

Les coûts des équipements publics visés ci-dessus intègrent les travaux d’élargissement ainsi que le 
coût des réseaux à dévoyer, à réaliser ou à reprendre, en vue de la reprise de gestion par la collectivité. 
Il inclut par ailleurs, lorsque cela est nécessaire : 

- le coût de la remise en état/dépollution des sols, 
- le coût des études nécessaires à leur réalisation, 
- et l’ensemble des honoraires techniques et de maîtrise d’ouvrage.  

Ce coût sera supporté en partie par Icade à hauteur des constructibilités réalisés sur ses fonciers. La 
répartition du coût des équipements au sein des deux périmètres de PUP sera précisée par les 
délibérations les instituant puis au sein de chacune des conventions.  

Si le chiffrage prévisionnel des équipements publics venait à évoluer, les Parties conviennent de se 
revoir pour convenir de la meilleure solution à adopter dans l’intérêt réciproque des Parties.  

Icade s’engage dans le cadre du présent Protocole, en articulation avec le périmètre du PUP, à apporter 
en nature à Plaine Commune les terrains d’assiette dont elle est propriétaire et nécessaires à la 
réalisation des futurs espaces publics listés ci-avant, y compris l’emprise permettant le prolongement 
de la Rue Fantani Touré. Seront cédés en priorité les terrains d’assiette du T8S permettant à IDFM de 
mener ses travaux d’aménagement, dans une temporalité permettant aux concessionnaires de 
prendre à leur charge le coût de dévoiement des réseaux. Des servitudes de passage des réseaux Icade 
seront maintenues sous les voiries. 
 
Les périmètres de PUP définiront pour chacune des conventions de PUP à conclure : le montant de la 
participation financière, les modalités de paiement, le rythme prévisionnel des constructions et de 
réalisation des équipements publics. 

3.3. Urbaniste conseil  

Plaine Commune pourra être amenée à nommer un urbaniste conseil, notamment sur le secteur Gare 
des Mines, auquel pourraient être confiées les missions suivantes : 

• Coordination des études des espaces publics, 

• Préparation des documents d’orientations à intégrer dans les consultations pour les 
opérations immobilières 
 

3.4. Modalités de financement au sein du périmètre opérationnel 
 
Il sera renvoyé sur ce point aux modalités de paiement définies à l’article 3 de la présente convention. 

3.5. Modalités d’établissement des conventions de PUP au sein du périmètre 
opérationnel 
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Chaque convention de PUP conclue au sein du périmètre opérationnel, dans le cadre de la zone de 
PUP établie, sera conclue dans le respect des dispositions des articles L 332-11-3 et suivants et R 332-
25-1 et suivants du Code de l’urbanisme. 
 
Chaque convention devra obligatoirement comprendre les clauses suivantes : 
 

- Le périmètre de la convention ; 
- La liste des équipements financés par la convention ; 
- Le coût prévisionnel de chaque équipement et le coût total de l’opération prévus par la 

convention ; 
- Les modalités et délais de réalisation des équipements publics propres à la convention ; 
- Le montant et la forme de la participation à la charge du bénéficiaire du permis dans le cadre 

de la convention et dans le respect des règles établies au présent Protocole ; 
- Les délais de paiement ; 
- La période d’exonération de la TA qui ne pourra excéder 10 ans ; 
- Les conditions suspensives à l’exécution de la convention ; 
- Les garanties conventionnelles réciproques propres à la convention ; 
- Les modalités d’établissement d’avenants à la convention, le cas échéant. 

3.6. Mise en œuvre des procédures administratives préalables à la réalisation 
d’investissements routiers 

L’obtention des autorisations d’urbanisme des programmes identifiés dans les périmètres 
opérationnels nécessiteront la réalisation d’études d’impact, consécutives ou non à une demande 
d’examen au cas par cas.  

Les périmètres opérationnels sont concernés par deux OAP au sein du PLUi en cours de révision. 

En raison du programme conséquent d’équipements et d’espaces publics sous maîtrise d’ouvrage des 
collectivités, l’EPT Plaine Commune pilotera la réalisation de l’étude d’impact et les procédures 
afférentes à l’échelle de l’OAP Portes de la Plaine (Porte de la Chapelle – Porte d’Aubervilliers, 
préalables à tout dépôt d’autorisation.  

En parallèle, l’EPT Plaine Commune et les opérateurs élaboreront sur ce même secteur une charte 
d’aménagement soutenable sur le modèle du Référentiel d’Aménagement Soutenable en cours de 
révision.  

Icade pilotera les procédures environnementales à l’échelle de l’OAP EMGP et des programmes 
immobiliers identifiés. 
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ARTICLE 4.  PARTICIPATION FINANCIERE 

Les modalités de la Participation Financière d’Icade au titre des deux périmètres opérationnels sont 
synthétisées ci-après et plus amplement détaillées aux articles 4.1 et suivants : 

• Une constructibilité globale de 180 000 m² SDP répartie sur deux périmètres de PUP : 

- PUP EMGP ; 

- PUP Gare des Mines. 

 

• Une participation détaillée dans le tableau ci-dessous totale affichée de 43 198 218 € HT 

 

Décomposition de la participation totale d’Icade Montant global HT 

Participation financière d’Icade au 
financement des équipements publics 
programmés au titre des PUP 

En numéraire 25.448.218 € 

En apport en foncier  6.200.000 € 

Sous-total 31.648.000 € 

Contribution d’Icade au projet à travers la 
réalisation de la forêt urbaine (du parc 
central de 1,5 ha) et l’amélioration du parc 
de Saint Denis 

 3.000.000 € 

Contribution d’Icade concernant les 
dévoiements des réseaux privés pour les 
travaux du T8 

 4.000.000 € 

Offre de concours T8   4.550.000 € 

Participation totale d’Icade (HT) 43.198.218 € 

 

4.1. Participation au financement des équipements publics dans le cadre des PUP 

Sur la base d’une constructibilité prévisionnelle de 180 000 m² SDP nouvelle créée sur les deux 
périmètres opérationnels, telle que décrit ci-après (c’est-à-dire à l’exclusion de tous travaux de 
rénovations, réhabilitations, restructurations et/ou changements d’usage/destination) le montant 
total de la participation au titre des deux PUP correspond à 31 648 218 € HT. 

Ce montant est versé sous la forme :   

- D’une valorisation de l’apport du foncier d’Icade correspondant aux terrains d’assiette des 
voiries et espaces verts destinés à devenir pu (hors des emprises d’assiette du tramway T8), 
pour une surface de 31 000 m² environ, pour un montant de 6 200 000 € HT soit environ 
200€/m².  

- D’une participation, versée en numéraire par Icade, pour permettre le financement des 
travaux qui seront engagés par Plaine Commune, pour un montant de 25 448 218. € HT 
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• Principes d’exigibilité de la Participation Financière d’Icade aux équipements publics au titre 
des PUP  

La Participation Financière d’Icade aux équipements publics sera exigible uniquement pour des 
constructions neuves, à l’exclusion de tous travaux de rénovations, réhabilitations, restructurations 
et/ou changements d’usage/destination. Etant ici précisé que les surfaces existantes ou démolies ne 
seront pas prises en compte dans le calcul de la Participation Financière d’Icade aux équipements 
publics. 

La Participation Financière d’Icade aux équipements publics sera appelée comme suit :  

o La partie numéraire sera appelée à chaque permis de construire purgé de tous recours 
et retrait ; 

o La partie foncière sera appelée progressivement dans un calendrier à déterminer. 

• Réalisations et ajustements 

o A l’issue de chaque PUP, si les équipements publics ne sont pas réalisés, Plaine 
Commune devra rembourser à Icade la totalité des sommes perçues  

o A l’issue des deux PUP, si Icade ne réalise pas les 180 000 m² SDP, les participations 
seront ajustées à la baisse et calculées au prorata des surfaces de plancher réellement 
construites. 

o A l’issue des deux PUP, si Icade réalise plus de m² que prévu, les participations seront 
ajustées à la hausse, au prorata des surfaces de plancher construites et donneront lieu 
uniquement à une participation en numéraire d’Icade, à l’exclusion de toute cession 
foncière. 

 
Enfin, au montant des participations appelées au titre des PUP et listées ci avant, s’ajoute à la 
contribution totale d’Icade le coût des travaux d’aménagements des espaces paysagers réalisés par 
Icade pour répondre aux objectifs de la trame verte et bleue de Plaine Commune conformément à son 
engagement au titre du protocole de 2018 (pour la moitié de leur coût réel). Ceux-ci pondérés 
correspondent à un montant de 3 000 000 € HT. Il en est de même pour les coûts de reprises des 
réseaux propres à Icade (fibre, vidéo surveillance, réseaux nécessaires aux datacenters existants…) qui 
devront être dévoyés par Icade et feront l’objet d’une servitude de passage à travers l’espace public. 
Cet investissement correspond à un montant de 4 000 000 € HT, tel que visé dans le préambule de 
l’Article 4 ci-dessus. 
 

4.2. Répartition du montant des participations entre les différentes opérations 
immobilières 

Compte tenu de la non-concomitance des dépenses pour la réalisation des futurs équipements publics 
et des recettes, il est convenu que les participations pourront être ponctuellement différenciées entre 
les opérations immobilières.  
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Dans cette hypothèse, cette participation sera intégralement remboursable par Plaine Commune en 
cas de non réalisation des équipements financés, et le différentiel entre la participation décrite au 4.1 
et la participation réellement versée sera perçue à titre d’avance des participations des opérations 
immobilières à venir.  

De même, si Icade ne réalise pas la construction des 180.000m² SDP prévus sur les périmètres de PUP 
objet du Protocole, la participation sera recalculée selon la surface SDP réelle construite. 

4.3. Offre de concours pour le prolongement du Tramway T8 

Afin de faciliter la réalisation du tramway T8, Icade procédera à la remise à Plaine Commune des 2,27 
ha de foncier d’assiette de l’infrastructure via une offre de concours pour cet équipement public pour 
un montant de 4 550 000 € HT. Ces fonciers correspondront au tracé de l’extension du T8 sur le foncier 
d’Icade soit la rue des Fillettes et avenue des Magasins Généraux dans sa partie Est.  

Du fait du calendrier opérationnel, cette remise du foncier dédiée au T8 devra intervenir au plus tard 
au 31.12.25.  

Si la réalisation de cet équipement était remise en cause, les Parties conviennent de se revoir pour 
convenir de la meilleure solution à adopter dans l’intérêt réciproque des Parties.  

4.4. Participation aux équipements publics des programmes d’équipements publics 
des ZAC 

Le Parc des EMGP est pour partie situé dans le périmètre de deux ZAC et participe à la réalisation des 
équipements publics listés dans le programme des équipements public de ces ZAC via des conventions 
de participation constructeur visés à l’article L 311-4 du code de l’urbanisme. 
 
Nonobstant la signature de convention de PUP, les conventions de participation en ZAC seront toujours 
exigibles lorsque les équipements publics sont ceux prévus dans le programme des équipements 
publics  

4.5. Indexation de la participation 

La participation est indexée suivant l’indice INSEE TP01 de la manière suivante : 

P(i) = P(0) x TP01(i) / TP01(0) 

Où 

• P(i) est la valeur de la participation au mois (i), mois de l’obtention du permis de 
construire, 

• P(0) est la valeur de référence notée ci-dessus, 

• TP01 (i) est la dernière valeur de l’indice TP01 au mois de l’obtention du permis de 
construire, 

• TP01(0) est la valeur de l’indice TP01 du mois de la signature du présent Protocole 
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4.6. Synthèse des éléments financiers  

Les principales dépenses identifiées par Icade et Plaine Commune dans le cadre de ce Protocole sont 
les suivantes : 

 
- Participation Financière d’Icade aux coûts des équipements publics :  25 448 218 € HT 

(Coût complet incluant les travaux, aléas, dépollution, études maîtrise d’œuvre, honoraires 
techniques, maîtrise d’ouvrage pour les voiries nouvelles, les voiries restructurées et le 
financement des groupes scolaires nécessaires à l’opération) ; 
 

- Apports en nature à travers une cession du foncier d’Icade (hors terrains d’assiette du tram) :  

3,1 ha avec une valorisation de 6 200 000€ HT ; 

 
- Contribution d’Icade au projet à travers la réalisation de la forêt urbaine (du parc central de 

1,5 ha) (dont la valorisation a été retenue à hauteur de 50% de son coût d’aménagement), 

ainsi que l’amélioration du parc de Saint Denis, soit une valeur totale de 3.000.000 M€ HT. 

 

- Contribution d’Icade concernant les dévoiements des réseaux privés (fibre, sécurité,…) pour 

les travaux du T8, retenus pour une pour une valeur de 4 000 000 € HT. 

 
- Apport du foncier d’assiette du tramway T8 sous forme d’une offre de concours pour : 2.27 ha 

avec une valorisation de 4 550 000 € HT  
 

Le projet de Protocole prévoit donc une participation globale consolidée d’Icade de 43 198 218 € HT 
(y compris foncier nécessaire au tramway, réalisation des parcs et dévoiement des réseaux). Il est 
rappelé que les bâtiments 283 et 285, situés sur l’assiette foncière rétrocédée pour le parc central 
secteur Gare des Mines, devront faire l’objet d’un accord entre les parties sur le cadre de leur libération 
et de leur rétrocession (calendrier de libération des occupations, éventuelle valorisation…).Ces grands 
équilibrent financiers constituent les fondements du présent Protocole et seront affinés dans la 
répartition entre les différents secteurs et le cas échéant par typologie de programme.  

La participation d’Icade au financement des équipements publics sera décomposée par PUP, dont les 
montants seront précisés dans chacune des conventions de PUP. Une déclinaison des participations 
par typologie de programme est par ailleurs envisagée afin de faire supporter le coût des équipements 
scolaires uniquement aux programmes de logements. 
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ARTICLE 5. INFORMATION SUR LA REVISION DU PLUI EN COURS 

5.1. Mise à jour du PLUI 
 
Le calendrier prévisionnel du PLUI repose sur les étapes suivantes :  

- Arrêt du PLUI : 19 novembre 2024 
A été menée la consultation des villes et des partenaires puis l’enquête publique au printemps 
du 22 avril au 2 juin 2025 

- Approbation du PLUI : décembre 2025 

5.2. Modalités de coopération entre les Parties  
 
Plaine Commune s’engage à tenir informé Icade tout au long des procédures relatives aux documents 
d’urbanisme concernant le Parc des EMGP et en particulier aux étapes-clé de la procédure. Les ateliers 
partenariaux permettront aux deux parties de vérifier la mise en œuvre des engagements du présent 
Protocole.  

ARTICLE 6. CADRE DE TRAVAIL PARTENARIAL  

Pour accompagner le processus partenarial, les Parties ont souhaité continuer à pouvoir s’appuyer sur 
les instances définies dans l’accord de méthode qu’il s’agisse de : 

- L’Atelier Permanent, qui aura lieu mensuellement, en moyenne. Certains ateliers pourront 
être thématisés et pourront régulièrement balayer les informations sur les opportunités de 
locaux, les prospects Icade et Plaine Commune, ainsi que les commercialisations récentes.  

- Le Comité de Pilotage, qui aura lieu semestriellement, réunissant les élus de Plaine Commune, 
de Saint-Denis, d’Aubervilliers et l’exécutif d’Icade (ainsi que, le cas échéant, la Ville de Paris). 

 
Par ailleurs, sera ajouté un groupe de travail « Activités », qui permettra de balayer de façon 
trimestrielle les informations sur les opportunités de locaux, les prospects Icade et Plaine Commune, 
ainsi que les commercialisations récentes. 
La SEM/SPL Plaine Commune Développement sera associée le cas échéant, pour tous les sujets, situés 
dans le périmètre d’une ZAC dont elle est concessionnaire d’aménagement, ou en articulation avec ses 
opérations, ainsi que les urbanistes coordonnateurs des deux opérations Canal et Nozal-Front 
Populaire. 
 

Des réunions techniques complémentaires seront organisées autant que de besoin tant pour veiller au 
bon respect des engagements en matière de calendrier que pour permettre l’avancement des projets.  
Les Parties s’engagent à respecter les conditions de mise en œuvre des projets tel que décrit dans le 
Protocole d’Accord du 29 mars 2017. 
 
Pour engager la conception des projets architecturaux qui, au jour de la signature du Protocole 
d’accord, n’ont pas été définis, Icade s’engage à organiser pour chaque projet immobilier des 
consultations architecturales en lien avec Plaine Commune à l’image du processus engagé pour les 
îlots B2 et B32 au sein de la ZAC Canal à Aubervilliers pour l’îlot Times à Saint-Denis.  
 
Le choix des concepteurs invités à participer à ces consultations sera fait par Icade en concertation 
avec Plaine Commune et des Villes de Saint-Denis et d’Aubervilliers. Le choix du projet lauréat sera 
effectué par Icade au vu de l’avis d’un jury auquel participeront Plaine Commune et la ou les ville(s) 
concernée(s) et l’aménageur, dans le cadre de programmes réalisés en ZAC.  
 
Le jury sera composé pour un tiers de représentants du groupe Icade, pour un tiers de représentants 
de Plaine Commune, de la ville concernée et de leur aménageur le cas échéant, et pour un tiers de 
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personnalités et maîtres d’œuvre compétents désignés de manière paritaire entre Plaine Commune et 
Icade. Le jury sera présidé par Icade ; Icade disposera d’une voix prépondérante en cas d’égalité des 
voix. 
 
Le déroulement de la consultation s’appuiera sur le Règlement de la Consultation formalisé pour les 
îlots B2 et B32 et joint en annexe du Protocole d’accord de 2017, et mis à jour. 
 
Les travaux de réhabilitation de bâtiments existants et la construction neuve de bâtiments de moins 
de 6000 m² SDP s’effectueront hors de ce processus de consultation pour permettre à Icade d’assurer 
la bonne gestion de son parc immobilier. Ces projets seront néanmoins étudiés en concertation avec 
Plaine Commune, en amont du dépôt du permis de construire. 
 
Avant le lancement de chaque consultation : 

- les parties définiront conjointement la programmation, 
- les parties définiront un calendrier opérationnel et un calendrier de travail, 
- Icade transmettra à Plaine commune, le programme objet de la consultation. 

 
Concernant le projet urbain Gare des Mines, projet urbain d’ensemble sur du foncier Icade et SNCF 
prévoyant un important programme d’équipements et d’espaces publics sous maîtrise d’ouvrage 
Plaine Commune, des instances complémentaires pourront être créées afin de définir de façon 
partenariale les modalités de son développement, du suivi des différentes procédures et du choix des 
concepteurs. 

De même, afin de respecter le phasage prévisionnel de constructibilité, il est convenu que les 
conventions relatives aux participations pour équipement publics en ZAC et hors ZAC doivent être 
anticipées de telle sorte à respecter les échéances projetées. 

A ce titre Icade devra informer Plaine Commune 3 mois avant le dépôt de permis de construire, de la 
date à laquelle elle envisage le dépôt de permis de construire. Les conventions de participations / de 
PUP devront être conclues 1 mois avant ladite date de dépôt. 

ARTICLE 7.  DUREE DU PROTOCOLE OPERATIONNEL / RESILIATION 

Le présent Protocole Opérationnel est conclu pour une durée de [3 ans] à compter de sa signature.  

Si l’une des Parties souhaite ne pas proroger le présent Protocole au-delà de cette échéance, elle devra 
faire connaître sa décision 3 mois au moins avant le terme, par courrier recommandé adressé aux 
autres Parties en leur siège figurant dans la comparution ci-avant.  

A défaut, le présent Protocole sera reconduit tacitement par période d’une année. Il pourra faire 
l’objet d’avenant pour en préciser, en tant que de besoin, les conditions d’application.  

Si pour une raison quelconque le Protocole était résilié de manière anticipée car son projet ne 
pouvait être mené à terme, les sommes non versées par Icade seront conservées par cette dernière.  
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ARTICLE 8. CARACTERE INDIVISIBLE DES CLAUSES DU PROTOCOLE 
OPERATIONNEL 

L’objectif du présent Protocole, outre la réalisation de son objet tel que décrit à l’article 1, étant 
l’engagement opérationnel du développement du Parc des EMGP en cohérence avec le territoire, 
chaque disposition prévue ci-après doit être interprétée au regard de cet objectif global. Dès lors, la 
caducité, la nullité ou la déclaration d’illégalité de l’une de ces clauses affectant l'équilibre global du 
Projet emportera la caducité de l’intégralité du Protocole, sauf décision contraire des Parties, formalisé 
par un avenant au présent Protocole. 

Les Parties conviennent également qu’en cas de recours administratif ou contentieux contre l’un des 
actes du processus, elles analyseront de concert les suites qu’il conviendra de donner au Projet, dans 
le respect des intérêts de chacune d’entre elles. 

ARTICLE 9.  FRAIS 

Les Parties conviennent que tous les frais engagés par chacun d’entre eux dans le cadre du présent 
Protocole seront à leur charge respective et ne pourront, pour quelque motif que ce soit, en exiger le 
remboursement total ou partiel à l’une ou à l’ensemble des autres parties. 

ARTICLE 10. MEDIATION / ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

Toute contestation entre les parties résultant de l'application du Protocole ou de ses Annexes fera 
l'objet d'une tentative de conciliation amiable entre les Parties. 

Les Parties peuvent également, et à tout moment, s’entendre sur une demande de conciliation auprès 
d’une personne physique ou morale indépendante désignée d’un commun accord, avec la question à 
lui soumettre, les conditions de délai et de coût éventuel de cette tentative dont chacun supportera la 
moitié. 

Faute d’avoir réglé leurs différends dans les conditions ci-dessus, chaque partie pourra saisir les 
tribunaux compétents. 

ARTICLE 11. POURSUITE DU PARTENARIAT 

Le présent Protocole constitue une déclinaison opérationnelle de l’accord originel conclu le 29 mars 
2017 pour un périmètre et des objectifs donnés. D’autres Protocoles complémentaires pourront être 
conclus conformément aux dispositions dudit accord originel. 
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Fait à ………………………………., le …………….  

En quatre exemplaires  

 

 

Pour l’EPT Plaine 
Commune  

Le Président 

 

 

 

 

 

  

Mathieu HANOTIN 

 

 

 

 

Pour la Ville de Saint-
Denis 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

Mathieu HANOTIN 

Pour la Ville 
d’Aubervilliers 

Le Maire 

 

 

 

 

 

 

Karine FRANCLET 

Pour Icade 

 
Le Directeur Général 

 

 

 

 

 

 

Nicolas JOLY 
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LISTE DES ANNEXES :  

 

ANNEXE 1 – Délibération autorisant le Président de l’EPT Plaine Commune à signer le présent 

Protocole  

ANNEXE 2 – Délibération autorisant le Maire de Saint-Denis à signer le présent Protocole  

ANNEXE 3 – Délibération autorisant le Maire d’Aubervilliers à signer le présent Protocole  

ANNEXE 4 – Kbis d’Icade  

 


